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Elle fait éclater aux yeux du grand public une réalité : le travail rend malade et peut tuer, pas seulement lorsque la sécurité est mal assurée ou que les conditions matérielles de l'exercice professionnel font courir aux salariés des risques physiques mais aussi lorsque l'organisation de ce travail, la gestion des salariés, la prééminence du profit rendent le travail lui-même malade et font de ce qui devrait être une activité enrichissante dont on est fier un cancer qui mine et remet en cause l'humanité de chacun.

Ce n'est pas la fragilité des individus qui en est cause, même si sans  aucun doute ce travail « toxique » accentue les points de fragilité de chacun, c'est bien l'organisation de ce travail. Si l'on en croit les témoignages  des salariés ce processus passe par la mise en concurrence forcené des individus, la pression exercée sur chacun par la hiérarchie à travers des objectifs -certes « négociés » mais par   une négociation  qui se fait dans un rapport inégalitaire où chacun est censé intérioriser les objectifs fixés par la logique financière-; il passe aussi par ce qui est vécu comme une négation des « métiers », de la qualification professionnelle des agents, censés « s'adapter » au détriment de leurs savoirs-faire, de leur expérience et en fin de compte de la qualité du service qu'ils rendent.

 Il est aussi la conséquence de l'abandon de la notion et des valeurs du service public au bénéfice d'une logique de concurrence et de profit financier, avec y compris la volonté manifeste de se débarrasser ainsi de l'héritage du service public et  dans cet héritage d'une part des  personnels considérés comme inadaptables.

Xavier Bertrand a prétendu défendre le PDG du groupe en disant que les syndicats eux-mêmes n'avaient rien vu venir et qu'ils étaient tout aussi responsables : un sophisme extraordinaire où l'on fait comme si les uns et les autres étaient à égalité en termes de pouvoir sur le travail et la gestion de l'entreprise! Mais aussi une négation de la réalité qui ignore ce que connaissent par exemple ceux qui ont participé au dernier forum de l'Institut, à savoir que certaines organisations syndicales de France Télécom avaient fortement tiré le signal d'alarme et impulsé un dispositif d'observation du stress. Mais il n'en reste pas moins que le mouvement syndical a besoin vraisemblablement de travailler mieux sur les dimensions nouvelles de ce qui est une de ses responsabilités fondamentales, le bien-être du salarié au travail.

De fait par delà France Télécom, on voit dans de multiples secteurs s'amplifier l'émergence de ce qu'on appelle le stress aux côtés des problèmes de santé proprement physiques (encore que la dimension psychosomatiques de certains phénomènes soit hautement probable et que la séparation physique/psychique fasse partie des pseudos évidences ). Rappelons comment la recherche de l'Institut sur le travail a pris appui sur le travail  que le SNU-ANPE (Pôle emploi) avait lancé pour évaluer le stress; rappelons aussi comment l'enquête de la MGEN sur la santé des enseignants avait mis en lumière la montée des symptômes de stress dans un public pourtant globalement en bonne santé. Et l'actualité récente à la PJJ avec la tentative de suicide d'une directrice départementale est aussi significative.

 Bien plus, les multiples témoignages lors de forum régionaux organisés dans le cadre du séminaire de l'Institut ont montré l'envie de parler de ce qui est souvent vécu dans les services comme une perte de sens de leur travail par les personnels confrontés aux suppressions de postes, à la RGPP et à ce qui s'appelle la Gestion des Ressources Humaines et qui est vécu comme un recul des garanties individuelles et collectives. Nul doute que l'accentuation de ce type de gestion à travers les choix budgétaires, la loi « mobilité » dans la Fonction publique vont encore plus peser négativement. Autant de raisons de s'en préoccuper  pour combattre ces politiques qui mettent à mal à la fois les services publics et leurs personnels mais aussi pour exiger des instruments et des droits nouveaux qui permettent à ces mêmes personnels à travers leurs représentants d'intervenir pour défendre leur santé au travail. 

C'est l'enjeu des négociations qui ont lieu là dessus avec le ministère de la Fonction Publique et sont censées se conclure fin octobre. Depuis des années nous demandions que ce sujet soit traité et le Ministre de la Fonction Publique a fini par l'accepter. Les principes élaborés répondent bien souvent à nos revendications; mais les discussions mettent en lumière une forme de frilosité du ministère dès lors qu'il s'agit de se donner les moyens d'avancées concrètes et immédiates ou d'introduire en faveur des personnels des garanties contraignantes pour les gestionnaires. 

Nous aurons à évaluer dans nos instances le point auquel nous serons parvenu lorsque la négociation se sera conclue mais en tout état de cause l'importance du sujet ne doit être négligée par personne : ces questions ne sont pas un « supplément d'âme » de l'activité syndicale mais indissociablement liées aux batailles que nous menons pour la défense des personnels et des services publics.

